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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

1997, als das Doppeljubiläum „150 Jahre Bundesstaat“ und „50 Jahre UNO-
Menschenrechte“ bevorstand, hatte sich der Nationalrat grosszügig gezeigt. 111
Parlamentarierinnen und Parlamentarier unterzeichneten damals eine Motion
Fankhauser (sp, BL), die analog zur Praxis in den Nachbarländern Frankreich und Italien
eine Amnestie für „Papierlose“ verlangte, deren effektive Zahl im Dunkeln liegt.
Fankhauser dachte dabei vor allem an Saisonniers, die nach Ablauf ihrer
neunmonatigen Bewilligung nicht in die Heimat zurückkehren, an die „versteckten“
Familienangehörigen von Saisonniers sowie an eine weitere Anzahl von Personen, die
aus verschiedenen Gründen ihre Aufenthaltserlaubnis verloren haben. Dieser Vorstoss
verstand sich auch als Beitrag zur Bekämpfung der Schwarzarbeit. Der Bundesrat
beantragte, die Motion in ein Postulat umzuwandeln, da zwei unterschiedliche Anliegen
(Straferlass und aufenthaltsrechtliche Regelung) vermengt würden; letztere könnte nur
durch eine Revision des Anag oder durch einen befristeten Bundesbeschluss umgesetzt
werden. Der Zürcher SVP-Abgeordnete Fehr wollte auch das Postulat ablehnen, da
damit Unrecht zu Recht erklärt würde, unterlag aber mit 66 zu 40 Stimmen; zustimmen
mochten dem Postulat neben dem links-grünen Lager nur noch ein Dutzend Mitglieder
der CVP, einige welsche Liberale und Freisinnige, sowie – als einziger Deutschschweizer
seiner Partei – FDP-Präsident Steinegger (UR). 1

MOTION
DATUM: 20.04.1999
MARIANNE BENTELI

Lors de la même session parlementaire que le vote de la révision de la loi sur les
étrangers, le Conseil national a étudié une motion du groupe libéral-radical, visant à
interdire le recours à l'aide sociale pour les étrangers d'Etats-tiers. Déposée en
septembre 2014 par la députée Moret (plr, VD), la motion entend empêcher les
ressortissants d'Etats-tiers (hors UE et AELE) de bénéficier de l'aide sociale durant les
trois à cinq premières années de leur séjour en Suisse. Le Conseil fédéral représenté
par Simonetta Sommaruga s'est opposé à cette motion, arguant que le nombre de
personnes concernées par cet objet était trop restreint pour justifier sa mise en
œuvre. En effet, la cheffe du département de Justice et Police estime que les
conditions imposées aux ressortissants d'Etats-tiers pour l'obtention d'un permis de
séjour sont suffisamment strictes pour empêcher une dépendance à l'aide sociale chez
la plupart d'entre-eux. Comme il s'agit en majorité de main-d’œuvre qualifiée et de
personnes venues en Suisse en vue de se former, ainsi que les membres de leur famille,
très peu vivent dans des conditions nécessitant le recours à l'aide sociale. La
conseillère ajoute qu'en outre, une telle interdiction serait une intrusion trop
importante dans le droit cantonal, puisque c'est à ce niveau-là que se décide l'octroi
des aides sociales. Malgré une opposition totale du camp rose-vert, la motion a été
acceptée à la chambre basse à 125 voix contre 64, avec 4 abstentions. Il revient
maintenant au Conseil des Etats de trancher sur cette motion. 2

MOTION
DATUM: 14.09.2016
SOPHIE GUIGNARD

1) Amtl. Bull. NR, 1999, S. 680 ff. 
2) BO CN, 2016, p. 1330 ss.
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